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Me Belliardo exerce ses fonctions au bureau de la Régie 
à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 6 juin 2016 pour 
se terminer le 5 juin 2018, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Belliardo 
reçoit un traitement annuel de 127 242 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
un membre d’un organisme du gouvernement du niveau 3 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pour-
ront y être apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent 
à Me Belliardo comme membre d’un organisme du 
gouvernement du niveau 3 compte tenu des modifi cations 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Me Belliardo peut démissionner de son poste de régis-
seur de la Régie, sans pénalité, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Me Belliardo consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

Malgré l’expiration de son mandat et avec la permis-
sion du président, Me Belliardo pourra continuer l’examen 
d’une affaire dont il a été saisi et en décider. Il sera alors 
rémunéré sur la base d’un taux horaire calculé en fonction 
de son traitement annuel.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Belliardo 
se termine le 5 juin 2018. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre de régisseur de 
la Régie, il l’en avisera au plus tard quatre mois avant 
l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de régisseur de la Régie, 
Me Belliardo recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la rému-
nération et les autres conditions de travail des titulaires 
d’un emploi supérieur à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 ÉDOUARD JACQUES ANDRÉ FORTIER,
 BELLIARDO Secrétaire général associé
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Gouvernement du Québec

Décret 408-2016, 18 mai 2016
CONCERNANT le Comité Entraide – secteurs public et 
parapublic, son secrétariat permanent et la campagne 
annuelle de sollicitation

ATTENDU QUE, par le décret numéro 255-2011 du 
23 mars 2011, le gouvernement a mandaté le Comité 
Entraide – secteur public et parapublic pour promouvoir 
et coordonner les activités de la campagne annuelle de sol-
licitation au profi t des Centraide du Québec, de la Société 
canadienne de la Croix-Rouge, division du Québec, ainsi 
que PartenaireSanté-Québec et ses membres;
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ATTENDU QUE, par ce décret, le gouvernement a man-
daté un secrétariat permanent pour assurer l’expertise 
et un soutien professionnels au comité et au personnel 
impliqué;

ATTENDU QUE les mandats du comité et de son 
secrétariat permanent se sont terminés en mars 2016 et 
qu’il y a lieu de les maintenir tout en prévoyant certains 
changements;

ATTENDU QUE le gouvernement veut modifi er la com-
position du comité afi n d’y inclure des personnes repré-
sentant des associations de professionnels susceptibles 
d’être sollicités lors de la campagne;

ATTENDU QU’il y a lieu de maintenir une fi ducie de 
bienfaisance des employés pour faciliter la gestion et la 
remise de la totalité des dons recueillis selon les choix 
exprimés par le donateur;

ATTENDU QU’il y a lieu de prévoir le mode de fi nance-
ment des activités du comité de même que la rémunération 
et le remboursement des frais encourus par les membres 
du comité et le personnel des ministères et organismes 
appelé à travailler pour le secrétariat permanent;

ATTENDU QU’il y a lieu de maintenir les pouvoirs du 
comité de se donner les règles nécessaires à son fonction-
nement interne notamment en regard de la perception et 
de la remise des fonds impliqués et de la gestion de son 
budget;

ATTENDU QU’il y a lieu de vérifi er les livres et les 
comptes du comité et de la fi ducie;

ATTENDU QU’il y a lieu de réserver l’utilisation de la 
retenue à la source pour des dons de bienfaisance à la 
seule campagne de sollicitation coordonnée chaque année 
par le comité;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale :

QUE le Comité Entraide – secteurs public et parapu-
blic ait pour mandat de promouvoir et de coordonner les 
activités de la campagne annuelle de sollicitation et de 
conseiller la ministre responsable et lui donner des avis, 
à sa demande, sur les orientations stratégiques de la cam-
pagne annuelle de sollicitation et qu’il demeure rattaché 
au ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale;

QUE soit maintenu le secrétariat permanent du comité 
et qu’il demeure rattaché au ministère du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale et que le soutien 
administratif, les postes réguliers et les crédits affectés 

au fonctionnement du comité et du secrétariat permanent 
soient fournis par ce ministère ou, après entente, par 
d’autres ministères ou organismes;

QUE le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
soit désigné comme ministre responsable de la campagne 
annuelle de sollicitation, du comité et du secrétariat 
permanent;

QUE l’utilisation de la retenue à la source pour des dons 
de bienfaisance soit réservée à la seule campagne de solli-
citation coordonnée chaque année par le comité;

QUE la campagne annuelle de sollicitation coordonnée 
par le comité soit au profi t des organismes de bienfai-
sance que sont les Centraide du Québec, la Société cana-
dienne de la Croix-Rouge, division du Québec, ainsi que 
PartenaireSanté-Québec et ses membres;

QUE le comité soit autorisé à coordonner les activi-
tés de la campagne annuelle de sollicitation auprès du 
personnel des ministères, des organismes et des sociétés 
d’État qui est régi par la Loi sur la fonction publique 
(chapitre F-3.1.1);

QUE le comité soit autorisé, après entente avec leurs 
dirigeants, à coordonner les activités de la campagne 
annuelle de sollicitation auprès du personnel des orga-
nismes scolaires, de santé et des services sociaux et des 
organismes et sociétés d’État dont le personnel n’est pas 
régi par la Loi sur la fonction publique;

QUE le comité soit autorisé à solliciter le don corporatif 
des organismes fi nancés par des revenus externes;

QUE le comité soit autorisé à coordonner les activités de 
la campagne annuelle de sollicitation auprès des députés 
à l’Assemblée nationale;

QUE le comité soit autorisé, après entente avec Retraite-
Québec, à solliciter les personnes retraitées des ministères 
et organismes visés par le présent décret;

QUE le comité soit autorisé, après entente avec la Régie 
de l’assurance maladie du Québec et avec les dirigeants 
des associations et des fédérations des professionnels de la 
santé, à solliciter les professionnels de la santé rémunérés 
par la Régie de l’assurance maladie du Québec;

QUE le comité soit paritaire et composé d’au plus 
quinze membres, dont sept proviennent des ministères 
et organismes publics et parapublics, sept proviennent 
d’organisations syndicales, d’associations professionnelles 
ou représentant des personnes retraitées, comprenant deux 
coprésidents, deux vice-présidents, un trésorier et le vice-
président exécutif;
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QUE les coprésidents du comité soient désignés par 
le gouvernement, sur recommandation du ministre res-
ponsable du comité, dont une personne issue de la haute 
fonction publique et une personne représentant une orga-
nisation syndicale des secteurs public et parapublic;

QUE les deux vice-présidents et les autres membres du 
comité soient nommés par le ministre responsable pour 
la durée du décret;

QUE le vice-président exécutif et responsable du secré-
tariat permanent soit membre d’offi ce du comité;

QUE le comité soit tenu de se réunir au moins trois fois 
l’an et que le quorum de toute réunion soit établi à cinq 
membres, incluant au moins un représentant des minis-
tères, organismes publics et parapublics et un représen-
tant des associations syndicales, professionnelles ou de 
personnes retraitées;

QUE le traitement et les frais de déplacement des 
membres du comité et du personnel des ministères et orga-
nismes appelé à travailler pour le secrétariat permanent 
soient assumés par leur employeur;

QUE les ministères et organismes des secteurs public 
et parapublic soient autorisés à assumer tous les frais 
requis pour la réalisation des activités de leur campagne 
de sollicitation;

QUE le comité respecte et maintienne à jour son code 
d’éthique et de déontologie, un cadre de gestion axé sur 
les résultats et sur le respect des principes de transpa-
rence et de reddition de comptes ainsi que des règles de 
fonctionnement;

QUE le comité soit autorisé à maintenir la fi ducie de 
bienfaisance des employés et à défrayer à même une partie 
des intérêts générés par les dons en fi ducie les dépenses 
non assumées par le ministère du Travail, de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale et par les autres ministères et 
organismes;

QUE pour des fi ns fonctionnelles, le vice-président 
exécutif soit sous la responsabilité des coprésidents du 
comité et que le personnel du secrétariat permanent soit 
sous la responsabilité du vice-président exécutif et, pour 
des fi ns administratives, le vice-président exécutif soit 
sous la responsabilité du sous-ministre du ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale;

QUE la totalité des dons perçus soit distribuée par le 
comité selon les choix exprimés par le donateur ou, à 
défaut d’un tel choix, suivant les règles établies par le 
comité;

QUE les dons perçus soient entièrement distribués 
aux organismes de bienfaisance œuvrant au Québec et 
offrant une aide directe aux personnes en situation de 
vulnérabilité;

QUE, dans le cas d’un fonctionnement inadéquat d’un 
organisme de bienfaisance choisi par le donateur, les 
dons perçus soient versés suivant les règles établies par 
le comité;

QUE le Vérifi cateur général effectue, conformément à 
la loi, la vérifi cation des livres et comptes du comité et 
de la fi ducie et qu’il remette son rapport aux coprésidents 
du comité;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 255-
2011 du 23 mars 2011 et qu’il ait effet pour cinq ans.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Décret 410-2016, 19 mai 2016
CONCERNANT la nomination de Me Denis Marsolais 
comme sous-ministre du ministère des Transports, de 
la Mobilité durable et de l’Électrification des transports

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du 
premier ministre :

QUE Me Denis Marsolais, sous-ministre du ministère de 
la Sécurité publique, administrateur d’État I, soit nommé 
sous-ministre du ministère des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrifi cation des transports aux mêmes 
classement et traitement annuel, à compter des présentes;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 continuent de s’appli-
quer à Me Denis Marsolais comme sous-ministre du 
niveau 4.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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